
Efficacité des revêtements et voiries drainantes : dossier technique 
Dossier fourni à titre indicatif. Le recours à des experts indépendants est toujours souhaitable. 

Principe général et efficacité de base 
Un revêtement drainant (béton poreux, pavés à joints élargis, enrobé drainant, résine drainante) permet à l'eau de pluie 

de traverser directement la surface au lieu de ruisseler, puis de s'infiltrer progressivement dans les couches sous-jacentes 

(couche de pose, fondation, sous-fondation, sol). Le système repose sur trois composants distincts : le revêtement lui-

même, la structure de stockage temporaire (fondation/sous-fondation), et le sol en place qui reçoit l'eau infiltrée. 

Les études d'infiltration montrent des réductions de volumes ruisselés élevées lorsque la structure est bien conçue : 

jusqu'à 95-100% pour le béton drainant et 98-100% pour l'enrobé drainant, selon une étude de l'Université du New 

Hampshire (2012) et des essais québécois. Ces chiffres concernent des pluies courantes et moyennes ; leur portée pour 

des événements pluvieux exceptionnels est plus limitée. 

Distinction essentielle : l'efficacité d'un revêtement drainant dépend de deux facteurs indépendants qu'il ne faut jamais 

confondre : 

• La capacité du revêtement lui-même à laisser passer l'eau (paramètre maîtrisé à la conception) ; 

• La capacité du sol sous-jacent à absorber cette eau en profondeur (paramètre subi, non maîtrisé par le maître 

d'ouvrage). 

Un revêtement parfaitement drainant posé sur un sol imperméable ne résout donc rien seul : il déplace le problème vers 

la structure de stockage, qui doit alors être dimensionnée en conséquence. 

Impact de la fondation et de la qualité du sous-sol 
Rôle de la fondation et de la sous-fondation 
La fondation assure la portance nécessaire au trafic ; la sous-fondation a une double fonction : stockage temporaire de 

l'eau (tamponnement) et protection contre le gel. Le dimensionnement de ces couches dépend directement de la 

perméabilité du sol en place, mesurée par un coefficient k (m/s). 

Quatre scénarios selon la perméabilité du sol (dossier CRR/FEBE, 2024) 
Perméabilité du sol Comportement Aménagement requis 

Sol très perméable (k > 10⁻⁴ m/s) Toute l'eau s'infiltre 

directement 

Aucune sous-fondation de tamponnement ni drainage nécessaires 

Sol à bonne perméabilité (10⁻⁴ > k > 

10⁻⁶ m/s) 

Infiltration majoritaire après 

tamponnement 

Évacuation entre fondation et sous-fondation pour éviter la 

stagnation 

Sol modérément à peu perméable 

(10⁻⁶ > k > 10⁻⁸ m/s) 

Infiltration très limitée Stockage en sous-fondation + drainage avec réducteur de débit vers 

fossé/noue/réseau 

Sol quasiment imperméable (k < 

10⁻⁸ m/s) 

Aucune infiltration possible Membrane imperméable sous la structure, évacuation différée 

obligatoire, pente minimale de 1% sous la structure 

 



Valeurs indicatives de perméabilité par type de sol 
Type de sol Coefficient de perméabilité k (m/s) 

Sable/gravier 10⁻³ à 10⁻⁵ 

Sable limoneux 10⁻⁴ à 10⁻⁷ 

Limon sableux 10⁻⁵ à 10⁻⁸ 

Limon 10⁻⁶ à 10⁻⁹ 

Argile 10⁻⁹ à 10⁻¹¹ 

 

Conséquence méthodologique directe : la qualité du sous-sol doit être mesurée in situ (essai « open-end » avec colonne 

d'eau, ou « méthode du puits ») avec un nombre de mesures « suffisamment important et représentatif » avant tout 

dimensionnement. Un nombre insuffisant de sondages géotechniques rend impossible une conception fiable de la 

structure de tamponnement, puisque l'épaisseur de la sous-fondation, la nécessité d'un drainage complémentaire et le 

choix éventuel d'une membrane imperméable dépendent tous directement de cette mesure. 

Exigences techniques normalisées (Belgique) 
Les normes belges (PTV 126, cahiers des charges types SB250 en Flandre, CCT Qualiroutes en Wallonie, CCT 2015 à 

Bruxelles) imposent un coefficient de perméabilité minimal de 5,4 x 10⁻⁵ m/s pour l'ensemble des composants du système 

(revêtement, couche de pose, fondation) afin de résister à une averse historique de 270 l/s/ha, avec un facteur de sécurité 

de 2. Ce facteur de sécurité intègre explicitement une perte de perméabilité dans le temps (colmatage) et le risque 

d'inclusions d'air. 

Le règlement flamand Hemelwaterverordening (2023) impose un volume de tamponnement utile de 33 litres par m² de 

surface de ruissellement. 

Efficacité en zones en pente 
Les sources techniques convergent sur un point : la pente est un facteur limitant majeur, avec un seuil de tolérance strict. 

Seuils normatifs de pente 

• Pente transversale minimale : 1% pour un pavage drainant (contre 2,5% pour un pavage classique). 

• Pente maximale recommandée (toutes directions) : 2%. Au-delà, une trop grande quantité d'eau ruisselle en surface 

au lieu de s'infiltrer, et l'infiltration dans la structure devient insuffisante. 

• Une pente supérieure à ce seuil provoque une accumulation d'eau au point bas, nécessitant une augmentation de 

l'épaisseur de la sous-fondation à cet endroit précis. 

• Si la pente dépasse 2%, le revêtement perméable ne peut plus être considéré comme surface non-ruisselante dans 

les calculs réglementaires flamands relatifs aux eaux pluviales. 

Cas des pentes plus fortes 
Pour des pentes de l'ordre de 5%, le dossier CRR/FEBE recommande d'équiper les points bas d'un dispositif d'évacuation 

supplémentaire, avec un calcul de stockage plus détaillé et spécifique à ces points de concentration. 



D'autres sources techniques françaises confirment que la résine drainante et les revêtements poreux minimisent le 

ruissellement incontrôlé sur pente en offrant une infiltration rapide, comparativement à un enrobé classique qui favorise 

l'érosion et la formation de flaques en aval. 

Implication pratique pour un projet en terrain pentu 
Sur un site en pente marquée, chaque tronçon de voirie peut nécessiter un dimensionnement différencié selon sa pente 

locale, la position des points bas, et la perméabilité du sol à cet endroit précis — ce qui suppose une cartographie fine du 

site, et non une valeur moyenne unique. C'est précisément ce type d'analyse différenciée qui doit apparaître dans une 

étude hydraulique de projet. 

Le risque de colmatage 
Le colmatage est identifié par toutes les sources techniques comme le principal facteur de dégradation de la performance 

dans le temps, et un point de vigilance central de la conception. 

Mécanisme du colmatage 
Le colmatage résulte de l'accumulation progressive de particules dans les vides du revêtement : 

• Particules transportées par les eaux de ruissellement chargées en fines, 

• Apports naturels (poussières, débris végétaux, feuilles), 

• Apports anthropiques (détritus, boues de chantier). 

La perméabilité de la surface se réduit alors progressivement. Ce colmatage se manifeste principalement dans les premiers 

centimètres superficiels du revêtement. 

Signes cliniques de colmatage 

• Flaques persistantes après la pluie 

• Présence de mousses ou d'algues en surface 

• Écoulement lent ou nul de l'eau 

• Aspect terne ou encrassé 

Facteur aggravant spécifique aux chantiers 
Un point documenté mais souvent négligé : la boue de chantier colmate un revêtement drainant bien plus vite que la 

poussière quotidienne. Ce point est directement pertinent pour tout chantier de lotissement en cours ou à venir à 

proximité d'un revêtement drainant existant ou projeté : sans protection (bâchage) pendant les travaux, l'efficacité du 

dispositif peut être compromise avant même sa mise en service définitive. 

Règles de prévention (dossier CRR/FEBE et guide béton drainant) 
Trois leviers principaux sont identifiés : 

1. Nettoyage régulier — balayage, aspiration mécanique des fines, puis nettoyage haute pression pour rouvrir les 

vides colmatés. 



2. Limitation du rapport surface contributive / surface d'infiltration — ce rapport doit rester inférieur à 10, c'est-

à-dire que la surface drainante ne doit pas recevoir l'eau d'une surface imperméable plus de 10 fois supérieure à sa 

propre surface. 

3. Ouvrages annexes de sécurité — drains complémentaires permettant d'introduire directement l'eau dans la 

masse de l'ouvrage si le risque de colmatage est jugé très important. 

Importance de l'entretien selon le type de matériau 
Le CRR/FEBE (2024) précise que l'entretien courant se limite en principe à l'élimination des mauvaises herbes, les 

pavages drainants étant globalement moins propices à leur croissance que les pavages classiques à joints similaires. Mais 

un entretien régulier reste nécessaire pour éviter la pollution de surface et la perte de perméabilité, via balayeuse ou 

nettoyeur à haute pression ; pour les pavés à joints élargis, un remplacement partiel du matériau de jointoiement en 

surface peut restaurer la perméabilité. 

Conséquence sur la durabilité du dispositif 
Le colmatage n'est pas un risque théorique mais un phénomène progressif inévitable en l'absence d'entretien. La 

performance d'un revêtement drainant à sa mise en service (t=0) ne préjuge donc pas de sa performance à moyen ou long 

terme, sauf engagement contractuel et budgétaire explicite d'entretien régulier par le gestionnaire de la voirie 

(généralement la commune après réception des voiries d'un lotissement). 

Synthèse et implications pour un projet de lotissement 
Facteur Exigence technique Conséquence si non respectée 

Perméabilité du sol Mesure in situ, nombre suffisant de sondages Dimensionnement de la structure non fiable 

Pente Max. 2% (tolérance 5% avec dispositif complémentaire) Ruissellement de surface, accumulation aux points bas 

Rapport surfaces Surface contributive / surface d'infiltration < 10 Colmatage accéléré 

Entretien Nettoyage régulier programmé Perte progressive et irréversible de perméabilité 

Protection chantier Bâchage pendant travaux à proximité Colmatage précoce par boues de chantier 

 

Point d'attention majeur : l'efficacité annoncée d'un revêtement drainant — souvent présentée comme un argument de 

gestion durable des eaux dans un dossier de permis — repose sur des hypothèses de conception (perméabilité du sol 

mesurée, pente maîtrisée, entretien programmé) qui doivent être vérifiables individuellement et non affirmées de 

manière générique. Une étude hydraulique de projet devrait démontrer, pour chaque secteur de voirie concerné, que ces 

quatre conditions sont réunies — faute de quoi l'efficacité du dispositif dans le temps ne peut être garantie. 

 


